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Introduction


« Violences sexistes et sexuelles : une enquête dévoile l’ampleur des abus à Polytechnique1 », « Violences sexistes et sexuelles dans les sports : exemples de l’humour et de l’insulte2 », « #NousToutes est un collectif uniquement centré sur la lutte contre les violences sexistes ou sexuelles3 », « Les violences sexistes et sexuelles sont interdites et punies par la loi4 ». Mobilisée aussi bien par les journalistes que dans les champs universitaire, militant, médiatique et institutionnel, l’expression « violences sexistes et sexuelles » a gagné en visibilité avec la survenue du mouvement #MeToo en 2017. Malgré cet usage courant, aucune définition officielle et stable ne semble exister : ces violences sont plutôt définies au travers d’exemples, en les dissociant de leur dimension systémique. L’expression « violences sexistes et sexuelles », dont l’usage est récent, n’est pas consacré par le droit, malgré son utilisation dans des projets de loi5. Ce syntagme ne vise pas à assimiler et confondre l’ensemble des violences qu’il sous-tend, comme pourrait le laisser penser l’usage de la conjonction de coordination « et ». En réalité, cette formule permet de réinscrire les violences sexuelles dans un ensemble d’actes relevant du sexisme. Ainsi, les violences sexuelles appartiennent aux violences sexistes, mais ces dernières ne s’y limitent pas. En outre, bien que cela ne soit pas toujours mentionné, ces violences sont liées entre elles par la domination patriarcale, soit la résultante d’une « forme d’organisation sociale fondée sur la détention de l’autorité par les hommes, à l’exclusion explicite des femmes » (Bonte & Izard, 1991 : 455). Les violences masculines, dans ce contexte, sont donc la manifestation d’une volonté de contrôle social et de domination des femmes. Ainsi, « l’usage de la force et de la menace [est un] moyen d’obliger les femmes à se comporter ou à ne pas se comporter de telle ou telle façon » (Hanmer, 1977 : 72). Les violences commises par les hommes à l’égard des femmes sont alors envisagées de manière indissociable à travers le concept de continuum des violences. Ce dernier permet de les appréhender dans leur pluralité, de les définir par le lien qu’elles entretiennent entre elles, et de mettre en évidence leur survenue tout au long de la vie des femmes, dans tous les espaces, sans les hiérarchiser (Kelly, 1988). Cet ouvrage, même s’il distingue les différentes formes de violences sexistes et sexuelles, s’applique à les inscrire dans une définition générale. Cette dernière s’inspire de la traduction des travaux de Liz Kelly (Tillous, 2019) et de Raewyn Connell (Connell, 2014), combinés et alimentés d’une perspective intersectionnelle. Ainsi, les violences sexistes et sexuelles peuvent être appréhendées comme une multiplicité de types d’actes coercitifs, non hiérarchisés, imposés par les hommes pour contrôler les femmes ainsi que toutes celles et ceux qui n’appartiennent pas au masculin hégémonique, et ce tout au long de leur vie.

Dans cet ouvrage, la domination masculine est envisagée comme le fait d’hommes dont la masculinité « correspond à la façon actuellement la plus reconnue d’être un homme, [et] implique que les autres hommes se positionnent par rapport à elle, et permet de légitimer d’un point de vue idéologique la subordination des femmes à l’égard des hommes » (Connell, 2014 : 155). Cette masculinité hégémonique est construite en opposition aux femmes et au « féminin », mais aussi à d’autres types de masculinités qui ne présentent pas certaines caractéristiques du masculin dominant : appartenance à la communauté LGBTQIA+6, traits ou comportements considérés comme « féminins »… Il n’est pas question d’affirmer que les hommes exclus de la masculinité hégémonique ne sont pas susceptibles de commettre des violences sexistes et sexuelles, mais plutôt de considérer que ces violences sont tendanciellement plutôt le fait des ressortissants de cette masculinité dominante. De la même manière, le féminin pluriel de majorité est employé dans cet ouvrage pour désigner les personnes victimes des violences sexistes et sexuelles commises par les hommes dans la mesure où elles représentent le plus grand nombre de personnes victimes. Il ne s’agit pas d’invisibiliser les autres types de victimes – qui sont d’ailleurs explicitement désignées dans certains développements – mais plutôt de rendre compte d’une réalité sociale et statistique. De plus, le terme « femmes » désigne dans ces pages toutes les personnes s’identifiant comme femme, et ce indépendamment des catégorisations de genre et de sexe, incluant ainsi les femmes cisgenres7 mais aussi transgenres8. Les personnes intersexes9 ou non binaires10 sont également susceptibles d’endurer des violences sexistes et sexuelles, dans la mesure où elles peuvent subir une assignation de genre les plaçant dans un rapport de domination défavorable.

En outre, le féminisme est un mouvement politique pluriel, traversé par des courants théoriques et militants hétérogènes, au point qu’il est plus exact de parler de « féminismes ». Pour autant, cet ouvrage opte pour une approche quelque peu lissée de cette pluralité. Ce choix répond à un souci de synthèse et d’accessibilité, mais n’oublie pas la diversité et les individualités qui ont fait et font vivre les opinions variées qui existent au sein de l’espace de la cause des femmes. Enfin, il est important de spécifier que les violences et leur spatialité sont multiples : l’aperçu proposé dans cet ouvrage n’est pas exhaustif. Si ces pages se veulent inclusives et didactiques, les violences se manifestent néanmoins dans des formes bien moins idéales-typiques que ce qui est présenté et exprimé ici. En effet, ce « Que sais-je ? » a pour vocation de proposer un état des lieux synthétique des connaissances, réflexions et débats sur les violences sexistes et sexuelles, à travers une démarche scientifique d’objectivation de celles-ci. Il offre un éclairage sur des notions et mécanismes parfois méconnus ou mal compris, pourtant essentiels à l’appréhension de ces violences et de leurs enjeux. La mobilisation de références et sources très variées permet de mettre en évidence l’hétérogénéité de la pensée autour des violences sexistes et sexuelles et rend compte de la permanence du bouillonnement intellectuel qui les entoure, sans cesse renouvelé par l’actualité. L’ouvrage peut ainsi être un support utile pour une première approche de la question, la bibliographie proposée permettant également d’approfondir certains aspects qui n’ont pas pu être davantage développés.

Envisagées dans ce propos comme un fait social singulier, les violences sexistes et sexuelles sont caractérisées, en premier lieu, par leur polymorphie et leur ampleur (chapitre premier). De plus, les réflexions à la fois militantes et académiques ont mis en évidence l’omniprésence des violences au sein des différents espaces de la vie, mais également leur continuité entre temps de paix et de guerre (chapitre 2). De nombreux stéréotypes agissent en amont et en aval des violences sexistes et sexuelles, participant non seulement de leur survenue mais également de leur minimisation au sein de différentes institutions, freinant alors leur reconnaissance sociale (chapitre 3). Pour autant, ces violences ne manquent pas de susciter une variété d’actions et de réactions, à la fois individuelles et collectives (chapitre 4). Sujet en perpétuel mouvement, la question des violences sexistes et sexuelles continue d’être traversée par de nombreux débats et controverses quant à leur nature et leur circonscription (chapitre 5).
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6. Cet acronyme désigne l’ensemble des personnes non strictement hétérosexuelles et cisgenres. Il regroupe les lesbiennes (L), les gays (G), les bis (B), les trans (T), les queers (Q), les personnes intersexes (I), les personnes asexuelles (A). Le « + » permet d’inclure les autres identités de genre et orientations sexuelles qui n’appartiendraient pas aux catégories précitées.

7. Dont le genre assigné à la naissance (féminin) correspond à l’identité de genre.

8. Dont le genre assigné à la naissance (masculin) ne correspond pas à l’identité de genre (féminin).

9. Nées avec des caractéristiques sexuelles ne correspondant pas aux définitions et catégorisations binaires du féminin et du masculin.

10. Qui ne s’identifient ni comme homme ni comme femme (aucun des deux, un peu des deux ou entre les deux).





CHAPITRE PREMIER
Polymorphie et ampleur du phénomène





I. – Typologie des violences sexistes et sexuelles

En 1993, l’Assemblée générale de l’Organisation des Nations unies adopte la Déclaration sur l’élimination de la violence à l’égard des femmes. Cette dernière réinscrit ces violences dans un contexte plus large d’inégalités entre les genres en établissant que « la violence à l’égard des femmes traduit des rapports de force historiquement inégaux entre hommes et femmes, lesquels ont abouti à la domination et à la discrimination exercées par les premiers et freiné la promotion des secondes, et […] compte parmi les principaux mécanismes sociaux auxquels est due la subordination des femmes aux hommes1 ». La violence à l’égard des femmes y est définie dans l’article premier comme tous « les actes de violence dirigés contre le sexe féminin, et causant ou pouvant causer aux femmes un préjudice ou des souffrances physiques, sexuelles ou psychologiques, y compris la menace de tels actes, la contrainte ou la privation arbitraire de liberté, que ce soit dans la vie publique ou dans la vie privée ». L’emploi du terme « sexe féminin » semble ne prendre en compte que la biologie – et non la socialisation – comme déterminant de la violence.

En 2014, la France ratifie la Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique (dite « Convention d’Istanbul »), qui précise cette définition et spécifie que les violences à l’égard des femmes recouvrent « tous les actes de violence fondés sur le genre, qui entraînent, ou sont susceptibles d’entraîner pour les femmes, des dommages ou souffrances de nature physique, sexuelle, psychologique ou économique ». Ce traité, qui intègre la notion de genre, signé et ou ratifié par de nombreux pays européens, vise à impulser la création d’un cadre juridique paneuropéen protégeant les femmes contre toutes les formes de violences. La Convention d’Istanbul prévoit un organe spécialisé indépendant, le Groupe d’experts sur la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique (GREVIO), chargé de veiller à la mise en œuvre du texte.

Ces violences sont donc reconnues, définies, prises en charge et sanctionnées par différents textes nationaux, européens mais aussi internationaux. Avant d’entamer l’exploration et l’analyse des violences sexistes et sexuelles, il semble pertinent d’ouvrir le propos de cet ouvrage par l’élaboration d’une ébauche de typologie de ces violences sexistes et sexuelles. Sans intention de les enfermer dans des cases immuables ni de prétendre à l’exhaustivité, ce développement propose de lister les violences qui surviennent tout au long des parcours de vie des femmes et des minorités de genre. Comme établi en introduction, cette typologie doit être lue au prisme du continuum. Cela revient à inscrire chacun des épisodes violents dans la continuité d’une pluralité d’expériences de la violence sexiste et ou sexuelle, qui s’exerce tout au long de leur vie. Ces violences peuvent prendre des formes multiples et ne doivent pas être hiérarchisées selon un degré de gravité supposé ou réel (estimé à partir du droit ou des conséquences sur la vie de l’individu par exemple) : chaque expérience est individuelle, vécue et appropriée singulièrement. Ces violences peuvent être physiques, verbales, sexuelles, psychologiques ou encore économiques. Comme le suggère en partie le chapitrage de cet ouvrage, elles peuvent également être distinguées selon la sphère dans laquelle elles se tiennent : espace domestique, public, professionnel, scolaire, médiatique, numérique, judiciaire… Ces violences sont perpétrées par des auteurs aux profils divers et issus de tous les univers sociaux, le plus souvent proches – ou du moins connus – des victimes (conjoint, ex-conjoint, membre de la famille, collègue de travail, ami…). La pluralité et la spécificité des violences de genre sont de plus en plus reconnues, notamment sur le plan juridique. Les violences peuvent ainsi être commises sur la personne de la victime mais aussi sur l’un ou l’une de ses proches (enfants, animaux…), par une personne connue de la victime ou non. Elles peuvent être ponctuelles ou s’étaler sur de longues périodes, se doubler d’une oppression raciste, homophobe, biphobe ou transphobe et avoir pour conséquence des troubles traumatiques, voire mener au suicide.

Les violences physiques : ces violences sont les plus facilement identifiables car dans la majorité des cas, elles laissent des traces visibles. Elles peuvent se manifester dans la sphère domestique ou publique. Il peut s’agir de coups, de mutilations, de tentatives d’étouffement, de noyade, d’étranglement… mais aussi de brutalités (être poussée, secouée…) ou de contraintes physiques (être plaquée contre un mur, par exemple). Le point culminant de ces violences physiques (souvent combinées à d’autres violences) est le meurtre, autrement dit le féminicide.

Les violences verbales : humiliations, critiques (en privé ou en public), moqueries, commentaires sexistes, propos à visée humoristique portant sur les femmes comme objets sexuels, outrages sexistes, insultes, reproches, menaces (notamment menaces d’autres formes de violences), brimades sur l’orientation sexuelle réelle ou perçue (dont les membres de la communauté LGBTQIA+ sont les premières victimes). Ces violences verbales peuvent concerner des aspects intimes de la vie de la victime, notamment sa religion, sa culture, sa langue, son orientation sexuelle, ses traditions ou sa vie sexuelle (on parle alors de « slutshaming » : rabaisser ou culpabiliser une personne à cause de son comportement sexuel, ses pratiques, son style ou le nombre de partenaires réels ou supposés). Ces violences ont lieu dans différents espaces : privés, publics et numériques.

Les violences psychologiques : ces violences visent à instaurer un climat d’insécurité physique et émotionnelle, de contrôle et d’isolement, notamment par le biais de mécanismes de dévalorisation de la victime. Elles se jouent dans la sphère privée, publique ou en ligne. L’auteur humilie, infériorise, culpabilise intentionnellement la victime, sous couvert d’une intention de protection ou de l’expression du sentiment amoureux, afin de l’isoler. Cela se manifeste sous différentes formes : récurrence des conflits, intimidations, menaces, chantage affectif, hostilité, surveillance des déplacements et des communications, colères, attitudes cruelles, indifférence, non-respect de l’intimité, critiques, remise en cause des capacités (intellectuelles, physiques, parentales, sexuelles…), exigences irréalistes, jalousie excessive, mensonges, manipulation, mépris des besoins, rejet des émotions et de la souffrance, harcèlement téléphonique… Les moyens de communication récents renouvellent et peuvent accentuer ces violences (traceurs, géolocalisation, fouille du téléphone portable ou de l’ordinateur…). Les thérapies de conversion (thérapies de conversion sexuelle frauduleuses censées « guérir » les personnes LGBTQIA+) s’inscrivent aussi dans cette catégorie, souvent couplées à d’autres violences, notamment physiques et sexuelles, qui aboutissent parfois au suicide de celles et ceux qui y sont contraints.

Les violences économiques, patrimoniales et administratives : ces violences jouent un rôle important dans le processus d’emprise et de domination, car elles dépossèdent la victime de son indépendance financière, de ses liquidités ou encore de sa liberté administrative. Il peut s’agir d’un contrôle des dépenses et des moyens de paiement, de vol d’argent, d’usurpation d’identité, de retenue des allocations perçues, d’entrave à l’accès aux comptes bancaires, de gestion illicite de ses biens et actifs, de contrôle de la vie professionnelle ou encore du blocage de l’accès aux comptes bancaires et ou administratifs (Caisse d’allocations familiales, Pôle emploi…). Il peut aussi s’agir de violences symboliques perpétrées par ou au nom d’une administration, notamment celles vécues dans les parcours de transition (mégenrage2, refus de changement d’état civil, transphobie…).

Les violences sexuelles : une personne impose à autrui un ou des comportements, propos, ou procédures à caractère sexuel sans son consentement. Il s’agit du harcèlement sexuel, de l’agression sexuelle, des mutilations génitales, de la prostitution forcée, du mariage forcé, de l’humiliation sexuelle3, de l’esclavage sexuel, du stealthing (retrait du préservatif sans le consentement du ou de la partenaire sexuel.le), de l’upskirting (photographie des sous-vêtements d’autrui sans son consentement), ou encore du viol. Ce dernier peut, en outre, être conjugal (perpétré par le conjoint), collectif (perpétré par plusieurs personnes) ou correctif (perpétré dans une perspective homophobe, visant à punir ou faire changer l’orientation sexuelle de la victime).

Coercition reproductive et sexuelle : il s’agit d’un ensemble de comportements violents qui interfèrent avec la liberté des choix relatifs à la santé procréative des personnes. Cela peut se décliner sous plusieurs formes : contrôle de la contraception (sabotage du moyen de contraception, refus de l’utilisation du moyen de contraception ou pression pour que la personne n’y recoure pas), stérilisation forcée, avortement ou grossesse forcée.

 

Il existe cinq indicateurs, qui peuvent se cumuler, permettant d’identifier une situation de violence sexiste ou sexuelle : l’isolement, la dévalorisation, l’inversion de la culpabilité (la personne à l’origine du comportement violent cherche à faire porter la responsabilité sur la victime), l’installation d’un climat de menace et de peur, et enfin l’assurance de l’impunité (les violences se font à l’abri des regards, le comportement de l’agresseur diffère en public). Ces violences, souvent intimes et sous-estimées, peuvent être mesurées par le biais des statistiques juridiques et policières, mais aussi par des enquêtes menées auprès de la population générale qui permettent de mesurer les faits restés sous silence.





II. – Chiffrer et mesurer les violences sexistes et sexuelles

La collecte de données relatives aux violences sexistes et sexuelles et leur mesure présentent la double utilité de décrire et d’objectiver les violences, c’est-à-dire les mettre au jour comme réalité sociale et participer de leur reconnaissance, de leur construction comme situation problématique et donc de leur prise en charge par le biais des politiques publiques (Bereni et alii, 2020). Deux outils permettent cette mesure : les données statistiques rendant compte du nombre de faits enregistrés par les services de police et de justice, et les enquêtes représentatives de la population (ou de « victimation ») évaluant l’étendue des violences sexistes et sexuelles (dénoncées ou passées sous silence). Les premières donnent un aperçu de l’ampleur statistique des violences mais doivent être mises en regard avec les données portant sur les crimes et délits vécus par les individus sur une période précise ou au cours de leur vie4.

Les chiffres des plaintes, actions en justice ou condamnations sont un premier indicateur utile à l’évaluation et à la mesure de certaines situations et évolutions concernant les violences sexistes et sexuelles. Les chiffres du ministère de l’Intérieur indiquent par exemple qu’en 2021, 75 800 plaintes pour viols, agressions sexuelles ou harcèlement sexuel ont été déposées, contre 57 100 en 2020 et 55 500 en 20195. Les services statistiques concernés attribuent notamment cette forte augmentation à « une évolution du comportement de dépôt de plainte des victimes, y compris pour des violences subies plusieurs années auparavant, dans le climat de l’affaire Weinstein et des différents mouvements sur les réseaux sociaux pour la libération de la parole ». Pour autant, ces chiffres ne suffisent pas à saisir l’étendue des violences sexistes et sexuelles, car ils ne prennent en compte que les actes ayant fait l’objet d’une démarche administrative auprès des services concernés et qui sont donc parvenus à leur connaissance6. Or, différentes études mettent en évidence les biais que comportent ces données, et incitent donc à les envisager prudemment. Tout d’abord, la plupart des personnes ayant subi des violences sexistes et sexuelles ne rapportent pas ces faits auprès des autorités. À titre d’exemple, au cours de toute leur vie, parmi les femmes victimes de violences conjugales (physiques, psychologiques ou sexuelles), seule une femme sur quatre a déposé une main courante pour de tels faits, et seule une sur cinq a déposé plainte. Pour expliquer ce non-recours, les femmes déclarent notamment leur sentiment de honte, mais aussi la crainte de la nouvelle épreuve que cela représente, de l’inutilité de la démarche, voire de sa nuisibilité pour la famille et les enfants7. En outre, lorsque les personnes décident de porter des faits de violences sexistes et sexuelles à la connaissance des services de police ou de gendarmerie, le refus, bien qu’illégal, de prendre en charge la plainte peut tendre encore plus à invisibiliser statistiquement les violences.

Se pose alors la question du devenir des démarches auprès des services impliqués. Concernant les violences sexuelles, par exemple, la grande majorité des plaintes sont classées sans suite, c’est-à-dire que soit elles sont considérées comme « non poursuivables8 », soit les poursuites sont estimées inopportunes ou remplacées par une procédure alternative. En 2020, sur les 38 955 personnes impliquées dans des affaires de violences sexuelles, seulement 39 % ont été mises en cause dans une affaire « poursuivable ». Là encore, ces données ne permettent pas de rendre compte du chiffre des violences sexuelles réellement commises9. Enfin, les rares affaires de violences sexuelles poursuivies en justice débouchent très marginalement sur la condamnation de l’auteur des violences puisqu’en 2020, sur les individus effectivement poursuivis, seuls 30 % sont condamnés pour des faits de violences sexuelles (soit 11 % du total des affaires portées à la connaissance de la justice10).

Palliant ces lacunes, les enquêtes statistiques de victimation par sondage ont pour fonction d’évaluer l’ampleur sociale des violences sexistes et sexuelles et de mettre en évidence leurs différents aspects (genre et âge de la victime et de l’agresseur, forme et contexte de l’agression, etc.). Ces enquêtes, menées sur un échantillon représentatif de la population, ne livrent pas un recensement précis et exact, mais des estimations permettant une généralisation des résultats. Certaines catégories de la population restent exclues de ces enquêtes (personnes sans domicile, incarcérées, hospitalisées, résidentes de centres d’hébergement, etc.), impliquant une sous-estimation de la prévalence des violences sexistes et sexuelles au sein de la société. Plusieurs enquêtes de ce type ont été menées en France depuis les années 2000, certaines portant uniquement sur les violences sexistes et sexuelles, d’autres balayant des sujets plus larges.

En 2000, l’Enquête nationale sur les violences envers les femmes en France (ENVEFF)11 est la première à mesurer les violences faites aux femmes (psychologiques, verbales, physiques et sexuelles) dans différentes sphères de leur vie (famille, études, relation de couple, travail, espace public) et à évaluer leurs conséquences. Elle porte sur les violences survenues au cours des douze derniers mois et tout au long de la vie, et révèle que 11 % des femmes ont subi au moins une forme de violence sexuelle12. Son principal intérêt « a été de mettre en évidence l’ampleur du silence et l’occultation des violences par les femmes qui les subissent » (Jaspard, 2001), révélant notamment que seuls 5 % des viols subis par les femmes majeures font l’objet d’une plainte.

En 2008, l’enquête « Contexte de la sexualité en France13 » – qui propose de comparer les expériences des femmes et des hommes – indique une nette augmentation de la proportion de femmes déclarant avoir vécu des violences sexuelles au cours de leur existence (20,4 %) par rapport à l’enquête ENVEFF. Ces résultats rendent compte, non pas d’une augmentation effective des cas, mais d’une intolérance grandissante à ce type de faits et donc d’une propension à les déclarer davantage. L’enquête met cependant en évidence que l’augmentation des déclarations ne va pas de pair avec une augmentation des plaintes, ce qui va dans le sens d’une grande prudence dans la compréhension des données institutionnelles de manière générale.

Réalisée annuellement depuis 2007 par l’Institut national de la statistique et des études économiques (INSEE), l’Observatoire national de la délinquance et de la réponse pénale (ONDRP) et le Service statistique ministériel de la sécurité intérieure (SSMSI), l’enquête « Cadre de vie et sécurité » (CVS) de 2019 révèle qu’en moyenne, entre 2011 et 2018, 12 % des victimes de violences sexuelles hors ménage ont porté plainte, le taux étant quasiment identique (11 %) pour les victimes de violences au sein des ménages (violences conjugales et domestiques de toutes formes)14. Ce décalage est aussi mis en évidence par l’enquête « Violences et rapports de genre » (Virage, 2020) citée précédemment, particulièrement éclairante et innovante pour comprendre les violences sexistes et sexuelles. Portant sur la diversité des violences vécues par les femmes et les hommes, cette enquête permet la comparaison et la mise au jour des rapports de genre, dessinant des liens et une continuité entre les différentes expériences de violence. Elle vise également à améliorer l’état des connaissances sur certains sujets comme les violences au travail, la situation des enfants dans le contexte de violences conjugales, mais aussi les violences faites aux mineurs et notamment l’inceste.

Les données institutionnelles et les enquêtes de victimation n’ont donc pas la même fonction. Les chiffres relatifs aux plaintes, aux actions en justice et aux condamnations sont intéressants en ce qu’ils servent d’indicateurs pour certaines situations et évolutions, et rendent compte de l’activité des administrations concernées. Les enquêtes de victimation, elles, ont pour vocation de mesurer l’ampleur des violences sexistes et sexuelles et donc de tenter d’approcher statistiquement la réalité de la survenue de ces violences. À cet égard, elles ne doivent pas être envisagées dans un rapport de concurrence, mais plutôt de complémentarité.


Les violences sexistes et sexuelles en temps de guerre, l’impossible chiffrage ?

Trois mille six cents à la Libération française, entre 12 000 et 50 000 en Bosnie, de 250 000 à 500 000 au Rwanda, 2 400 dans le monde en 2020… Beaucoup de chiffres circulent sur les viols15 commis dans les conflits armés. Ces statistiques – institutionnelles16 ou universitaires – déjà inquiétantes, ne représentent pourtant que la face visible d’un problème bien plus vaste. En 2009, le Conseil de sécurité de l’ONU impose la publication annuelle de données chiffrées sur les auteurs de viols en situation de conflit17. Indicateur utile des violences, ce chiffrage annuel doit toutefois être envisagé avec prudence. D’abord, car il ne prend pas nécessairement en compte les personnes mortes ou détenues ne pouvant plus ou pas témoigner. Ensuite, car celles qui pourraient, en théorie, rapporter les violences peuvent être empêchées de le faire pour des raisons psychosociales (honte, peur de la stigmatisation, de l’exclusion), mais aussi pratiques et matérielles (méconnaissance des aides dédiées, distance géographique, coût pour y accéder, absence de prises en charges des hommes dans certains cas). Enfin, ces statistiques ont tendance à se focaliser sur les viols en négligeant d’autres formes de violences sexuelles, et donc de nombreux autres cas (mutilations, mariage forcé, tortures sexuelles, etc.).
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